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CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA 
MISE EN PLACE D’UNE GOUVERNANCE 

GEMAPI SUR LE BASSIN TRUYÈRE 
 

Vu les articles L5221-1 et L5221-2 du CGCT ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe ; 

Vu les relevés de conclusions du comité de pilotage de l’étude de gouvernance pour l’organisation et 

la mise en œuvre de la compétence GEMAPI sur le bassin de la Truyère en date du 10 octobre 2023 ; 

Vu les objectifs du 11ème Programme de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne ; 

Considérant que les Communautés de communes disposent de la compétence GEMAPI et sont 

pleinement compétentes pour réaliser des études et travaux pour la gestion intégrée des milieux 

aquatiques sur les bassins versants de leurs territoires respectifs ; 

Considérant que certaines parties du bassin versant de la Truyère ne sont pas encore dotées d’outils 

de gestion intégrée de la ressource en eau (contrat de progrès territorial, programme pluriannuel de 

gestion des cours d’eau…) ; 

Considérant la nécessité de mettre en place une gestion intégrée et cohérente sur l’intégralité du 

bassin versant de la Truyère ; 

Considérant les conditions d’éligibilité aux aides de l’Agence de l’Eau relatives à la gestion et 

restauration des milieux aquatiques ; 
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La présente convention est conclue entre les soussignés :  

Saint Flour Communauté, représentée par sa Présidente dûment habilitée par délibération 
n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté de Communes Aubrac, Carladez et Viadène, représentée par son Président dûment 
habilité par délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté de Communes des Hautes Terres de l’Aubrac, représentée par son Président dûment 
habilité par délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté de Communes des Terres d’Apcher Margeride Aubrac, représentée par son Président 
dûment habilité par délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté de Communes Randon Margeride, représentée par son Président dûment habilité par 
délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès, représentée par son Président dûment 
habilité par délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté de Communes de la Châtaigneraie Cantalienne, représentée par son Président 
dûment habilité par délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté de Communes Comtal Lot Truyère, représentée par son Président dûment habilité 
par délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac, représentée par son Président dûment habilité 
par délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté de Communes Aubrac Lot Causses Tarn, représentée par son Président dûment 
habilité par délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

La Communauté de Communes des Causses à l’Aubrac, représentée par son Président dûment habilité 
par délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

Hautes Terres Communauté, représentée par son Président dûment habilité par délibération 
n°………………… en date du ……………………………………. ; 

Et la Communauté de Communes du Gévaudan, représentée par son Président dûment habilité par 
délibération n°………………… en date du ……………………………………. ; 

 

 
Préambule  

Dès 2018, le constat de l’absence de gestion concertée du bassin versant de la Truyère est fait par les 

collectivités et les partenaires techniques et institutionnels. 

Conscients de la nécessité de mettre en œuvre une gestion intégrée sur ce bassin à fort enjeux 

écologique, touristique, sécuritaire et patrimonial, les 9 EPCI-FP (représentant 99% de la superficie du 

bassin versant et 99,6% de sa population) ont convenu collégialement, lors du comité de pilotage de 

l’étude de gouvernance en date du 10 octobre 2023, d’élaborer un Syndicat Mixte à l’échelle du bassin 

versant de la Truyère (cf. cartes annexe n°1).  
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Depuis 2020, les EPCI ont confié à l’EPTB Lot l’animation et la réalisation d’une étude de gouvernance 

GEMAPI sur le bassin de la Truyère organisée en 3 phases : 

• Phase 1 : État des lieux et diagnostic du territoire ; 

• Phase 2 :  Propositions de scenarii d’organisation de la gouvernance GEMAPI sur les plans 

technique, juridique et financier ; 

• Phase 3 : Développement du scenario retenu. 

À l’issue de la phase 2, les EPCI ont fait le choix d’engager la création d’un Syndicat Mixte pour 

organiser, gérer et animer la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations dont les 

contours organisationnels, juridiques et financiers restent à établir en phase 3 de la démarche. 

Cet engagement se traduit par la signature d’une charte d’engagement pour une gestion intégrée du 

bassin versant de la Truyère.  

Afin de mettre en œuvre les engagements pris par les différents signataires, une convention pour la 

gestion intégrée de la Truyère est définie afin de poursuivre l’étude de gouvernance portée par l’EPTB 

du Lot et aboutir à la définition des statuts de ce Syndicat mixte. 

 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention vise à définir les modalités organisationnelles, juridiques et financières d’un 

syndicat mixte permettant, a minima, la mise en œuvre de la compétence GEMAPI à l’échelle du bassin 

de la Truyère, à savoir :  

- Désigner une structure qui représentera l’ensembles des EPCI cosignataires et constituera 

l’interlocuteur privilégié de l’EPTB Lot pour le suivi de l’étude de gouvernance dont les objectifs 

sont les suivants : définition des statuts de la future structure, du règlement d’intervention, 

des clés de répartition, … Cette collectivité sera dénommée EPCI « Chef de file » ; 

- Définir le cadre d’intervention de cette nouvelle structure (objectif, compétence …) et son 

fonctionnement technique et administratif (personnel affecté, besoin de recrutement, …) ; 

- Désigner une structure qui pilotera la phase juridique de dépôt des statuts en Préfecture. 

 

Article 2 : Durée de la convention 

La présente convention est prévue pour une durée de 2 ans à compter de sa signature.  

 

Article 3 : Renouvellement 

Si à l’issue du délai prévu à l’article 2, les attendus définis à l’article 1 n’étaient pas atteints et 

nécessitaient du temps complémentaire, la convention sera tacitement reconductible pour un délai 

d’un (1) an non reconductible. 
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Article 4 : Engagement de tous les acteurs 

L’ensemble des signataires s’engagent :  

- À participer activement à l’émergence d’un syndicat mixte permettant d’aboutir, a 

minima, à une gouvernance de la GEMAPI à l’échelle du bassin de la Truyère ; 

- À désigner un interlocuteur politique et, si nécessaire, un interlocuteur technique pour 

le suivi de cette démarche, 

- À répondre aux sollicitations de l’EPTB Lot (ou du bureau d’étude chargé de l’assister) 

et du Chef de file (désigné à l’article 5) ; 

- À participer aux éventuels comités techniques ou comités de pilotage qui seraient 

organisés ; 

- À mettre à disposition de l’EPTB Lot, du bureau d’études et de l’EPCI chef de file un(e) 

bureau/salle de réunion pour l’organisation des temps d’échanges afin de faciliter les 

investigations sur le terrain et de limiter les déplacements 

 

Article 5 : Désignation de l’EPCI « Chef de file » et responsabilités 

D’un commun accord, les co-contractants désignent Saint-Flour Communauté comme EPCI Chef de file 

pour l’opération.  

La collectivité, désignée en tant que « Chef de file », affecte le personnel nécessaire à la conduite et 

au suivi de la présente démarche. 

Le « Chef de file » est responsable de la mise en œuvre générale du projet devant l’autorité de gestion 

et les partenaires. Il est le garant de la bonne mise en œuvre du projet dans le respect des délais prévus 

dans la présente convention et conformément à la réglementation en vigueur.  

Il produit un état d’avancement trimestriel à destination des membres du Comité de Pilotage (COPIL).  

Le déroulement de l’étude est précisé en annexe n° 2 (contenu de la Phase 3 de l’étude et calendrier 

prévisionnel). 

5-1 – Pour la phase 3 de l’étude de gouvernance – animation EPTB Lot 

Le Chef de file veillera à restituer à tous les signataires les informations communiquées par 

l’EPTB Lot.  

Il récoltera les avis de l’ensemble des EPCI concernés par l’opération et les rapportera à l’EPTB 

lot et, si besoin, au prestataire recruté.   

Dans tous les cas, il informera régulièrement l’EPTB Lot de ses interventions. 

5-2 - Pour la phase d’émergence du futur syndicat – Pilotage « Chef de file » 

Le chef de file agira comme représentant des EPCI pour la phase d’émergence complète du 

syndicat (dépôt des statuts) et d’organisation du futur syndicat. Il constituera et présentera en 

Préfecture le dossier nécessaire à la création du futur syndicat objet de la convention. 

 

Article 6 : Répartition financière 
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6-1 – Pour la partie « Phase 3 de l’étude de gouvernance – animée par EPTB Lot » 

L’étude de mise en place d’une gouvernance citée en préambule dont l’EPTB Lot est maître 

d’ouvrage fait l’objet d’un financement spécifique. Cette animation n’appelle pas à l’heure 

actuelle de financement spécifique.  

Toutefois, si les attentes de la phase 3 définies dans le CCTP joint en annexe n° 2 devaient être 

modifiées ou si des frais complémentaires étaient justifiés lors d’un avenant au marché, l’EPTB 

Lot pourrait être amené à appeler des contributions complémentaires conformément à la clé 

de répartition de financement initiale de cette opération jointe en annexe n° 3.  

6-2 – Pour la phase d’émergence du futur syndicat - pilotée par le Chef de file 

Concernant cette phase, Saint-Flour Communauté mettra à disposition son personnel. Aucune 
contribution financière ne sera demandée aux autres EPCI.   

 

Article 7 : Suivi et évaluation de l’étude 

Le déroulement de l’étude sera suivi et déterminé par le comité de pilotage composé des 
représentants des collectivités contractantes et de leurs partenaires technico-financiers concernés par 
le bassin versant de la Truyère, à savoir : 

- Saint-Flour Communauté,  

- La Communauté de Communes Aubrac, Carladez et Viadène,  

- La Communauté de Communes des Hautes Terres de l’Aubrac,  

- La Communauté de Communes des Terres d’Apcher Margeride Aubrac,  

- La Communauté de Communes Randon Margeride,  

- La Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès,  

- La Communauté de Communes de la Châtaigneraie Cantalienne,  

- La Communauté de Communes Comtal Lot Truyère,  

- La Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac,  

- La Communauté de Communes Aubrac Lot Causses Tarn, 

- La Communauté de Communes des Causses à l’Aubrac, 

- Hautes Terres Communauté, 

- La Communauté de Communes du Gévaudan, 

- Le Parc Naturel Régional de l’Aubrac, 

- L’EPTB du Lot, 

- L’Agence de l’Eau Adour-Garonne, 

- Les Conseils Départementaux de l’Aveyron, de la Lozère et du Cantal, 

- Les Conseils Régionaux Occitanie et Auvergne-Rhône-Alpes, 

- Les Directions Départementales des Territoires de l’Aveyron, de la Lozère et du Cantal. 
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Le comité de pilotage sera réuni à chaque étape clé, afin de valider les options choisies. Les EPCI co-
contractants pourront aussi faire la demande de réunir un comité de pilotage s’ils en ressentent le 
besoin.  

Un comité technique, composé des intervenants techniques des différents EPCI co-contractants et des 
partenaires techniques externes, garantira la qualité du travail réalisé et le bon déroulement de 
l’étude.  

D’autres partenaires pourront éventuellement être associés à titre consultatif selon un format défini 
par le COPIL  

 

Article 8 : Calendrier des opérations 

Le calendrier de travail sera validé par l’ensemble des co-contractants de façon à assurer le bon 
déroulement de la démarche. La charte d’engagement prévoit la création du Syndicat Mixte au premier 
trimestre 2025. Un rétroplanning prévisionnel est présenté en Annexe 4. 

 

 

Article 9 : Propriété et utilisation des résultats 

Les partenaires disposent de l’intégralité des droits de propriété intellectuelle des résultats de 

l’opération, des rapports et autres documents concernant celle-ci.  

L’ensemble des rapports et documents produits lors de cette étude sera remis à l’ensemble des co-

contractants ainsi qu’aux partenaires financiers.    

 

Article 9 : Assurance et responsabilité 

Le ou les agents participant aux différentes phases de l’opération définies à l’article interviennent sous 

la responsabilité et l’autorité de leur employeur respectif.  

 

Article 10 : Modification et dénonciation de la convention 

Les dispositions de la présente convention peuvent être modifiées par voie d’avenant signé par les 

représentants de chacun des co-contractants.  

En cas de rupture de la convention, les participations prévues initialement resteront dues jusqu’à la 
finalisation de l’étude. Les aides perçues pour la réalisation de l’étude pourront faire l’objet d’une 
demande de remboursement de la part des financeurs. L’EPCI Chef de file pourra dès lors demander 
la participation des EPCI co-contractants, suivant la répartition prévue par la clé annexée à cette 
convention.  

 

 

Article 11 : Caducité de la convention 
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Si les statuts du futur syndicat de gestion de la GEMAPI sur le bassin de la Truyère venaient à être 

établis et approuvés en Préfecture avant l’échéance de la présente convention, celle-ci deviendra 

automatiquement caduque. 

Toute demande de résiliation de la présente convention sera matérialisée par une délibération de 

l’EPCI concerné. Elle sera adressée à l’EPCI désigné comme « Chef de file » défini à l’article 5. La 

résiliation à la demande des cosignataires sera prononcée si la majorité qualifiée des EPCI demandait 

la résiliation de la présente convention.  

 

Article 12 : Litiges 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 

convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle. En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur 

l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal 

Administratif compétent. 
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Fait à …………………………………………….., le …………………………………………….., en …………… exemplaires. 

Signataires  

Prénom Nom Fonction Collectivité Signature 

CHARRIAUD Céline Présidente Saint-Flour Communauté  

VALADIER Jean Président 
Communauté de Communes 
Aubrac, Carladez et Viadène 

 

ASTRUC Alain Président 
Communauté de Communes 
des Hautes Terres de l’Aubrac 

 

GACHE Christophe Président 
Communauté de Communes 
des Terres d’Apcher 
Margeride Aubrac 

 

SAINT-LÉGER Francis Président 
Communauté de Communes 
Randon Margeride 

 

BRU Dominique Présidente 
Communauté de Communes 
Cère et Goul en Carladès 
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TEYSSEDOU Michel Président 
Communauté de Communes 
de la Châtaigneraie 
Cantalienne 

 

BESSIÈRE Nicolas Président Communauté de Communes 
Comtal Lot Truyère 

 

MATHONIER Président 
Communauté 
d’Agglomération du Bassin 
d’Aurillac 

 

SALEIL Jean-Claude Président 
Communauté de Communes 
Aubrac Lot Causses Tarn 
 

 

NAUDAN Christian Président Communauté de Communes 
des Causses à l’Aubrac 

 

ACHALME Didier Président 
Hautes Terres Communauté 

 

BRÉMOND Patricia Présidente Communauté de Communes 
du Gévaudan 
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Annexe n°1 : Cartes de localisation 
 

Carte 1 : Situation du BV Truyère avec les cours d’eau au sein du bassin du Lot 

 

Carte 2 : Localisation des 13 EPCI concernés par le bassin de la Truyère 
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Annexe n°2 : Cahier des charges de l’étude de gouvernance 
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Annexe 3 : Clé de répartition de financement de l’étude de 

gouvernance GEMAPI à l’échelle de la Truyère 
 

  

 

  

au prorata de la surface du bassin de la Truyère sur leur territoire

Nom du département Répartition en € HT Répartition en € TTC

Lozère 20 636,30 24763,56

Cantal 30 038,78 36046,536

Aveyron 14 279,92 17135,904

64 955,00 77946

Nom EPCI Répartition en € HT Répartition en € TTC

Saint-Flour communauté 25 012,79 30 015,35

CC Comtal-Lot-Truyère 1 155,37 1 386,44

CC Randon-Margeride 2 237,29 2 684,75

CC des Terres d'Apcher-Margeride-Aubrac 8 165,33 9 798,40

CC des Hautes terres de l'Aubrac 10 233,68 12 280,42

CC Aubrac, Carladez et Viadène 13 124,55 15 749,46

CC Cère et Goul en Carladès 2 220,27 2 664,32

CC de la Châtaigneraie cantalienne 1 780,17 2 136,20

CA du bassin d'Aurillac 1 025,55 1 230,66

64 955,00 77946

Répartition du coût de l'étude par départements

Répartition du coût de l'étude par EPCI 

au prorata de la surface du bassin de la Truyère sur leur territoire
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Annexe n°4 : Rétroplanning prévisionnel 2024 
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